Chapitre 3 Comment identifier les critères et les spécificités
des organisations publiques 
Les organisations et les entreprises publiques sont de plusieurs types et leurs missions diffèrent. Leur champ d’action et leur mode de financement ont également des spécificités. De plus, des tensions peuvent apparaître au sein de ces organisations et entreprises publiques.

1. Repérer les finalités des organisations et entreprises publiques
A. Les finalités des organisations et entreprises publiques
Les organisations et entreprises publiques appartiennent au secteur public : ce secteur regroupe toutes les activités prises en charge par les organisations publiques, c’est-à-dire les administrations, les collectivités territoriales (régions, départements, communes), et les entreprises publiques. 

Les organisations et entreprises publiques ont pour finalité de satisfaire l’intérêt collectif de l’ensemble de la population (intérêt général) et non à un seul individu en particulier, en assurant des missions de service public et en gérant les biens publics.

a. Les missions de service public

Le service public remplit quatre missions principales : on distingue les services publics à finalité d’ordre et de régulation (la défense nationale, la justice, la protection civile…), ceux ayant pour but la protection sociale et sanitaire (sécurité sociale, service public hospitalier…), ceux à vocation éducative et culturelle (enseignement, recherche, service public audiovisuel…) et ceux à caractère économique (transport…).

Le service public est organisé autour de trois grands principes : 

– la continuité du service public : il repose sur la nécessité de répondre aux besoins d’intérêt général sans interruption ; 

– l’égalité devant le service public : il signifie que toute personne a un droit égal à l’accès au service, participe de manière égale aux charges financières résultant du service (égalité tarifaire sauf pour les services facultatifs, tels que les écoles de musique, par exemple), et enfin doit être traitée de la même façon que tout autre usager du service ; 

– l’adaptabilité ou mutabilité du service public : le service public doit suivre les besoins des usagers (souplesse d’organisation des services) ainsi que les évolutions techniques (passage du gaz à l’électricité).

b. Les biens publics

Un bien public est un bien dont l’utilisation par un individu n’empêche pas son utilisation par d’autres.

Il répond à deux conditions ou critères : 

– la non-rivalité : la consommation du bien par un individu ne prive pas un autre individu de le consommer de la même manière ;

– la non-exclusion : une personne ne peut en aucun cas être privée de consommer ce bien.
B. Le partenariat public/privé (PPP)
Le PPP est un mode de gestion par lequel l’État fait appel à des organisations privées pour financer, construire ou rénover puis gérer des biens publics et assurer un service public à sa place. Le PPP est particulièrement utile lorsque l’organisation publique ne dispose pas des ressources (financières, humains, matérielles) lui permettant d’assurer elle-même ce service. 

Il existe deux formes de PPP :

– le marché de partenariat (ou marché public) : l’organisation privée reçoit un paiement de l’État ou des collectivités territoriales en contrepartie de sa prestation, le reste du financement étant à sa charge (ex : construction et gestion des prisons) ;

– la délégation de service public (DSP) : l’organisation privée qui gère le bien public se rémunère en fonction du résultat d’exploitation du service (gestion des piscines municipales appartenant à la ville par exemple).

2. Caractériser les administrations et collectivités territoriales
A. Les administrations et collectivités territoriales
Les administrations publiques regroupent :

– les administrations publiques centrales : l’État et les ministères ainsi que les établissements publics administratifs dépendants des administrations publiques centrales mais ayant un fonctionnement plus autonome, souple (ex. : Météo France). Ces organisations ont un champ d’action national ;

– les administrations publiques locales : ensemble des collectivités territoriales (régions, départements, communes et groupements de communes) ainsi que les établissements publics administratifs dépendant des collectivités territoriales (ex. : lycées). Ces organisations ont un champ d’action territorial.

Les administrations publiques centrales et collectivités territoriales (ou administrations publiques locales) ont un but non lucratif : elles exercent leurs missions de manière désintéressée, sans chercher à s’enrichir et sans chercher à faire des bénéfices. Les services qu’elles proposent sont non marchands car fournis gratuitement ou à un prix pas économiquement significatif (prix de vente inférieur au coût de revient).
B. Les modes de financement des administrations et collectivités territoriales
Les administrations et collectivités territoriales se financent grâce aux :

– recettes fiscales : impôts et taxes ;

– recettes non fiscales : revenus du patrimoine de l’État et des collectivités territoriales, rémunérations des services rendus (ex. : redevance audiovisuelle), emprunts, recettes de fonctionnement (et dotations de l’État pour les collectivités territoriales).

Les recettes permettent de financer les dépenses : dépenses de fonctionnement (services municipaux), dépenses liées aux ressources humaines, investissements, subventions versées… 

Les dépenses et recettes sont ainsi prévues dans un budget voté tous les ans. L’organisation est donc soumise à des contraintes budgétaires.

3. Caractériser les entreprises publiques
A. Les entreprises publiques
Une entreprise est dite « publique » lorsqu’elle appartient en majorité à l’État ou à des collectivités territoriales (plus de 50 % du capital détenu par l’État). On distingue :

– les sociétés nationales ayant un capital détenu entièrement ou en grande partie par l’État (ex. : La Poste, EDF…) ;

– les sociétés d’économie mixte dont le capital est détenu en majorité par une ou plusieurs personnes publiques (État, collectivité territoriale, autre établissement public ; ex. : La Française des Jeux) ;

– les établissements publics à caractère industriel est commercial (EPIC), qui n’ont pas de capital et sont rattachés à l’État ou à une collectivité territoriale (ex. : SNCF, RATP, France Télévisions, Arte France…).

De nos jours, la plupart des entreprises publiques cherchent à faire des bénéfices, leur but est donc devenu lucratif et elles proposent des services publics assimilés à des services marchands. C’est aussi le cas d’une grande partie des EPIC. 

Le champ d’action des entreprises publiques peut être national ou territorial.
B. Les modes de financement des entreprises publiques
Les modes de financement des entreprises publiques proviennent, comme pour les entreprises privées :

– des apports en capital (réalisées par l’État ou des personnes privées) ;

– des emprunts ;

– des ressources générées par leur activité (prix payé par le client/usager).
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